
JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N°°°° 57 23    23 Rajab 1425
    8   septembre 2004

Chapitre 3
Autres attributions

Art. 34. — Le Conseil supérieur de la magistrature
élabore et adopte, par voie de délibération exécutoire, la
charte de déontologie du magistrat, prévue par la loi
organique portant statut de la magistrature.

La charte de déontologie du magistrat est publiée au
Journal officiel de la République algérienne démocratique
et populaire.

Elle peut faire l'objet de révision dans les mêmes formes
et procédures.

Art. 35. — Le Conseil supérieur de la magistrature est
consulté sur les problèmes généraux relatifs à
l'organisation judiciaire, la situation des magistrats, leur
formation et leur recyclage.

TITRE III
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Art. 36. — Les membres du Conseil supérieur de la
magistrature dont  le mandat court à la date de
promulgation de la présente loi organique,  poursuivent
leur mandat jusqu'à l'organisation de nouvelles élections
qui doivent se dérouler dans le délai de six (6) mois qui
suivent la publication de la présente loi organique.

Art. 37. — En attendant la mise en place effective des
juridictions administratives autres que le Conseil d'Etat, le
Conseil supérieur de la magistrature exerce ses
prérogatives dans sa composante représentative des
juridictions en place à la date de promulgation de la
présente loi organique. 

L'élection des deux membres au titre des juridictions
administratives sera organisée dans un délai de trois (3)
mois à compter de la date d'installation des premières
juridictions administratives.

Art. 38. — Pour le premier renouvellement de la
composition du Conseil supérieur de la magistrature, il
sera procédé, par voie de tirage au sort, à l'identification
des membres à remplacer conformément à l'article 5 de la
présente loi organique. Le tirage au sort est effectué par le
Conseil supérieur de la magistrature réuni en formation
plénière, trois (3) mois avant la date de renouvellement.

Les modalités d'application du présent article sont, en
tant que de besoin, déterminées par voie réglementaire.

Art. 39. — Les textes d'application de la loi n° 89-21 du
12 décembre 1989, modifiée et complétée, portant statut
de la magistrature, qui ne sont pas contraires aux
dispositions de la présente loi organique demeurent
applicables jusqu'à promulgation des textes d'application
de la présente loi organique.

Art. 40. — La présente loi organique sera publiée au
Journal officiel de la République algérienne démocratique
et populaire.

Fait à Alger, le 21 Rajab 1425 correspondant au 6
septembre 2004.

Abdelaziz  BOUTEFLIKA.

L'ordre du jour est annexé à la convocation adressée aux
membres du Conseil.

Art. 25. — Le magistrat secrétaire visé à l'article 11
ci-dessus assure le secrétariat du Conseil supérieur de la
magistrature statuant en la formation disciplinaire.

Il dresse le procès-verbal de chaque audience qu'il signe
avec le président.

Art. 26. — Le dossier de l'action disciplinaire doit être
accompagné du dossier personnel du magistrat.

Lorsque l'action disciplinaire est basée sur des faits
motivant une poursuite pénale, il est également
accompagné des documents afférents à la poursuite.

Art. 27. — Pour chaque dossier disciplinaire, le premier
président de la Cour suprême désigne un rapporteur parmi
les membres du Conseil, pour présenter un rapport ou
pour procéder s'il y a lieu à une enquête.

Le rapporteur est désigné parmi les magistrats membres
du Conseil supérieur de la magistrature classés au moins
aux mêmes groupe et grade que le magistrat objet des
poursuites disciplinaires.

Art. 28. — Le rapporteur peut entendre le magistrat
intéressé et entreprendre tout acte d'investigation ou
entendre tout témoin. Dans tous les cas, l'enquête est
clôturée par un rapport.

Art. 29. — Le magistrat mis en cause est convoqué
devant le conseil de discipline statuant en formation
disciplinaire. Il est tenu de comparaître en personne. Il
peut se faire assister d'un défenseur parmi ses collègues ou
d'un avocat.

Si le magistrat présente un motif justifiant son absence,
il peut demander à être représenté par un défenseur. Dans
ce cas, l'examen de l'action disciplinaire se poursuit.

Le Conseil peut statuer en l'absence du magistrat après
s'être assuré de la régularité de la notification de la
convocation, ou en cas de refus du motif présenté. La
décision du Conseil est alors réputée contradictoire.

Art. 30. — Le magistrat ou son défenseur a droit à la
communication du dossier disciplinaire, qui doit être mis à
sa disposition à cette fin au secrétariat du Conseil
supérieur de la magistrature, cinq (5) jours au moins avant
la tenue de l'audience.

Art. 31. — Lors de l'ouverture de l'audience et après
lecture du rapport,  le magistrat poursuivi est invité à
fournir ses explications et moyens de défense sur les faits
qui lui sont reprochés.

Les membres du Conseil et le représentant du ministre
de la justice peuvent adresser directement  au magistrat
toute question jugée utile, après son audition par le
président.

Le magistrat poursuivi n'assiste pas aux délibérations du
Conseil. Il est convoqué pour entendre le prononcé de la
décision.

Art. 32. — Le Conseil supérieur de la magistrature
statuant en formation disciplinaire se prononce à huis clos
sur les affaires qui lui sont soumises. Ses travaux sont
secrets.

Les décisions doivent être motivées.

Art. 33. — Le Conseil supérieur de la magistrature,
statuant en matière disciplinaire, prononce les sanctions
disciplinaires prévues par la loi organique portant statut de
la magistrature.


